
CISG-online 526 

Arbitral Tribunal ICC International Court of Arbitration 

Seat of the arbitration Basel (Switzerland) 

Date of the decision 1995 

Case no./docket no. 8128 

Case name Ukrainian chemical fertilizer case 

 

[...] 

Le contrat entre les parties ne contient pas de clause sur le droit applicable. [...] L’arbitre doit 
dès lors déterminer le droit applicable d’après l’article 13(3) du Règlement d’arbitrage de la 
CCI. 

Les différentes possibilités sont le droit autrichien, qui s’applique au lieu du siège du défen-
deur en tant que vendeur, le droit suisse, qui s’applique au lieu du siège du demandeur en 
tant qu’acheteur. Le droit suisse peut également être applicable parce que la CCI a fixé Bâle 
comme siège de l’arbitrage. Au surplus, puisque la Cour d’arbitrage a nommé un arbitre alle-
mand, le droit allemand pourrait être appliqué en tant que droit neutre. On doit également 
mentionner la possibilité d’appliquer le droit ukrainien parce que le demandeur devait expé-
dier en Ukraine les sacs qu’il avait l’obligation de fournir et que le défendeur [...] souhaitait 
compléter les livraisons qu’il devait faire avec l’aide [de son fournisseur]. 

La Suisse, l’Autriche, la République fédérale allemande et l’Ukraine sont toutes signataires de 
la Convention des Nations Unies sur la vente internationale de marchandises. Dans chacun de 
ces pays, la Convention est entrée en vigueur avant la date de signature du contrat par les 
parties. 

[...] Ce contrat est un contrat de vente ainsi que cela ressort clairement de la désignation des 
parties en tant qu’acheteur (demandeur) et vendeur (défendeur). De plus, le préambule du 
contrat selon lequel «le vendeur vend et l’acheteur achète le produit suivant aux conditions 
suivantes» est sans équivoque. 

Le contrat signé entre les parties répond aux conditions de l’article 1(1)(a) de la Convention 
de Vienne selon lequel celle-ci s’applique aux contrats de vente entre des parties établies dans 
différents Etats si ces Etats sont des Etats contractants. Dès lors, les dispositions de la Conven-
tion s’appliquent au litige faisant l’objet de la présente procédure arbitrale [...]. 

D’après l’article 49(1)(a) de la Convention, l’acheteur peut déclarer le contrat résolu si le ven-
deur n’exécute pas ses obligations et si ce défaut d’exécution constitue une contravention 
essentielle au contrat. La contravention essentielle au contrat est définie à l’article 25 de la 
Convention [...]. Il est reproché au défendeur plusieurs contraventions essentielles au contrat 
au sens des articles 49(1)(a) et 25 de la Convention. D’après la déclaration du directeur général 
[du fournisseur], les sacs fournis par le demandeur au défendeur n’étaient pas conformes aux 
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normes techniques et de production utilisées dans l’industrie chimique en Ukraine. Aussi, ils 
n’ont pu être remplis par [le fournisseur] [...]. L’une des obligations essentielles du défendeur 
était de donner des instructions qui auraient permis au demandeur de fabriquer des sacs qui 
pouvaient être remplis par le [fournisseur de l’engrais chimique]. Le défendeur a violé cette 
obligation. 

Le défendeur a commis une autre contravention essentielle au sens des articles 49(1)(a) et 25 
de la Convention en choisissant un [fournisseur] qui ne pouvait pas pour des raisons tech-
niques remplir correctement [avec l’engrais chimique] les sacs fabriqués selon ses instruc-
tions. En conséquence, le défendeur n’a pu exécuter le contrat correctement et dans les dé-
lais, au détriment du demandeur. 

[...] Le défendeur soutient que l’exécution défectueuse du contrat ne lui est pas imputable. 
Selon ses affirmations, il ne pouvait raisonnablement connaître les motifs ayant empêché 
l’exécution du contrat au moment de la conclusion de celui-ci. Il allègue qu’il lui était impos-
sible d’éliminer les circonstances ayant empêché l’exécution en agissant lui même [...]. Cette 
objection n’est pas justifiée. Le défendeur est responsable du défaut de livraison dû à son 
fournisseur d’après l’article 79(2) de la Convention [...]. 

Si le vendeur donne des indications sur l’emballage à l’acheteur et si le vendeur fait appel à 
un fournisseur, il est du devoir du vendeur de s’assurer à l’avance si son fournisseur peut uti-
liser l’emballage qu’il a prescrit. Le défendeur a clairement manqué de se renseigner auprès 
de son fournisseur. Toutefois, même s’il s’en était enquis auprès de [son fournisseur] et que 
ce dernier avait fourni de faux renseignements, ceci n’aurait pas exonéré le défendeur de sa 
responsabilité. 

Le défendeur, qui a choisi [le fournisseur] pour l’exécution de son contrat avec le demandeur, 
doit être tenu pour responsable du comportement de celui-ci. Ceci se déduit de l’article 79(2) 
de la Convention puisque la responsabilité du vendeur pour son fournisseur fait partie inté-
grante du risque général de la fourniture des marchandises. 

Le retard considérable de la livraison constitue une autre contravention essentielle au contrat 
d’après l’article 49(1)(a) de la Convention. Le simple retard ne constitue cependant pas une 
contravention essentielle d’après l’article 25 de la Convention puisque l’acheteur est habituel-
lement obligé de donner au vendeur un délai raisonnable supplémentaire pour l’exécution de 
ses obligations conformément à l’article 47 de la Convention. C’est seulement lorsque le délai 
supplémentaire ainsi imparti arrive à expiration sans que le vendeur ait livré la marchandise 
que l’acheteur a le droit de déclarer le contrat résolu par application de l’article 49(1)(a) de la 
Convention. Le retard peut cependant constituer une contravention essentielle au contrat sui-
vant les circonstances spéciales à chaque cas d’espèce dont le vendeur doit avoir connais-
sance. Un dépassement excessif de la date de livraison, même si aucun délai supplémentaire 
n’est accordé, peut autoriser l’acheteur à résoudre le contrat. Ceci est tout particulièrement 
le cas lorsque l’acheteur a donné à la date convenue de livraison une signification particulière 
connue du vendeur. [...] Tel est le cas du présent litige. 

Le défendeur savait déjà d’après ce qui était imprimé sur les sacs que [l’engrais chimique] 
n’était pas destiné au demandeur, mais à un client de celui-ci. Le défendeur connaissait, par 
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une lettre que le demandeur lui avait addressé, que ce dernier était, en raison des retards du 
défendeur, menacé par son client de devoir payer les pénalités contractuelles et les coûts 
additionnels entraînés par les achats de couverture. Aussi la demande faite au vendeur d’exé-
cuter le contrat sans retard avait un poids particulier. Elle faisait du retard dans les livraisons 
une contravention essentielle au contrat après réception des lettres du demandeur. 

Il est sans importance que le demandeur ait effectivement déclaré résolu en son entier le 
contrat conclu avec le défendeur. Le demandeur a déclaré le contrat résolu au moins pour les 
premières livraisons de […] tonnes pour lesquelles les sacs qu’il avait fourni étaient destinés. 

D’après l’article 51(1) de la Convention, une résolution partielle est possible. Le contrat entre 
les parties est un contrat à livraisons successives [...]. Une résolution partielle est possible en 
cas de contrat à livraisons successives s’il existe une contravention essentielle concernant une 
livraison, comme cela est prévu à l’article 73(1) de la Convention. 

Il est sans importance que le demandeur n’ait pas expressément déclaré le contrat partielle-
ment résolu. Pour interpréter les déclarations et le comportement d’une partie, il convient 
d’établir l’intention réelle de celle-ci pour peu que l’autre partie l’ait connue. Le guide pour 
cette interprétation est la manière dont une personne raisonnable aurait compris cette décla-
ration ou ce comportement dans les mêmes circonstances. Sur la base d’une interprétation 
raisonnable, le demandeur a déclaré le contrat partiellement résolu dans sa lettre du [...] sous 
réserve qu’il ne reçoive pas avant le [...] un engagement ferme du défendeur indiquant quand 
serait effectuée la livraison. Dans le même courrier, le demandeur demandait une réponse 
définitive au défendeur et exposait clairement qu’il effectuerait sinon un achat de couverture 
auprès d’un autre fournisseur [...]. Dans sa lettre en réponse du [...] le défendeur ne donnait 
aucune réponse définitive, se contentant d’indiquer qu’il ne pouvait pas encore donner d’in-
formation définitive. La condition posée par le demandeur était donc réalisée et le contrat 
partiellement résolu [...]. Le défendeur soutient que le demandeur n’a subi aucun préjudice 
du fait de la livraison des sacs. Selon lui, les sacs restaient disponibles pour être remplis à tout 
moment. Dès lors le demandeur n’aurait pas exposé de frais inutiles. Cet argument ne cadre 
pas avec le respect du principe de bonne foi inscrit à l’article 7(1) de la Convention. 

[...] Le demandeur peut réclamer des dommages-intérêts au titre des couts encourus pour les 
sacs qu’il avait fourni conformément aux articles 49(1)(a), 74 et 75 de la Convention [...]. Le 
demandeur peut également réclamer au défendeur les couts supplémentaires encourus pour 
effectuer des achats de remplacement auprès [d’un tiers]. L’acheteur peut effectuer des 
achats de remplacement en cas d’absence d’exécution ou d’inexécution défectueuse du con-
trat par le vendeur. Toutefois, d’après l’article 75 de la Convention, ceci présuppose la résolu-
tion du contrat tout entier, ou dans le cas d’un contrat à livraisons successives, la résolution 
du contrat pour une ou plusieurs livraisons comme il est dit à l’article 73(1) de la Convention. 

L’acheteur peut réclamer les coûts entramés pas les achats de remplacement à titre de dom-
mages intérêts si la transaction est raisonnable comme il est dit à l’article 75 de la Convention. 
L’acheteur a conclu une telle transaction s’il s’est comporté comme un homme d’affaires pru-
dent et avisé en s’engageant dans cet achat de couverture. La première condition pour cela 
est que les marchandises de remplacement soient du même type et de la même qualité. [...] 
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Les spécifications [de l’engrais chimique] dans l’opération de remplacement diffèrent certes 
légèrement des spécifications contractuelles. Ces différences ont trait à la pureté et à la te-
neur en eau. Elles sont mineures et sans importance [...]. 

L’acheteur qui doit procéder à un achat de remplacement ne peut avoir l’obligation d’entre-
prendre une enquête approfondie sur la manière de se procurer des marchandises de couver-
ture le plus avantageusement possible. [...] Dans les circonstances présentes, le prix de l’achat 
de remplacement est raisonnable au sens de l’article 75 de la Convention. Un achat de rem-
placement qui doit être effectué à très court terme afin que le client puisse être livré dans les 
délais, justifie un prix plus élevé que celui qui est négocié lorsqu’on a le temps [...]. Par voie 
de conséquence, le demandeur peut obtenir du défendeur le remboursement des coûts sup-
plémentaires encourus en raison de l’achat de remplacement (articles 49(1)(a), 73(1) et 75 de 
la Convention). 

Le demandeur peut encore, d’après l’article 78 de la Convention, réclamer des intérêts mora-
toires à l’encontre du défendeur. La demande de remboursement pour le coût des sacs est 
née au moment de la résolution partielle du contrat. Les intérêts sont donc dus à compter de 
cette date. Les frais supplémentaires entraînés par l’achat de remplacement sont intervenus 
à compter du moment où [la banque] a payé le prix des marchandises de remplacement [au 
tiers] pour le compte du demandeur. Les intérêts sur ces frais courent donc à compter de cette 
date. 

Le taux des intérêts n’est pas envisagé à l’article 78 de la Convention. Aucun accord n’a pu se 
faire à ce sujet entre les négociateurs de la Convention. La détermination du taux n’a donc pas 
été traitée. Il est admis qu’il est possible, dans le cadre de l’article 78 de la Convention, d’ap-
pliquer un taux d’intérêt international comme le LIBOR qui s’applique aux opérations inter-
bancaires sur la place de Londres. [Les principes UNIDROIT] prévoient, à l’article 7.4.9(2), que 
le taux d’intérêt correspond au taux d’intérêt moyen pratiqué pour des emprunts à court 
terme par des banques de premier ordre. Ceci correspond à l’article 4.507(1) des Principes 
européens du droit des contrats qui ont été adoptés par la Commission sur le droit européen 
des contrats [...]. 

L’arbitre considère justifié d’appliquer au litige les règles identiques contenues dans les prin-
cipes UNIDROIT et les principes du droit européen des contrats en tant que principes généraux 
au sens de l’article 7(2) de la Convention. 

Le taux d’intérêt LIBOR plus 2% qui est réclamé par le demandeur correspond au taux d’intérêt 
pour les prêts à court terme pratiqué par les banques aux entreprises. Le demandeur se voit 
dès lors accorder ce taux d’intérêt. 

[...] 
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